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Une école des luttes 

s ERVICES PUBLICS, RET RAITES, 

Sécu, Code du travail, tout 
doit disparaître. Gest le grand 
projet de ce gouvernement, 

comme ce fut celui ·des précédents et 
comme ce sera celui des suivants. Ce 
travail de démolition est malheureuse­
ment facilité par le découragement de 
beaucoup de salariés et surtout par les 
principaux syndicats collaborateurs · 
(CGT, FO, CFDT, FSU etc., sans dis­
tinction). Ils s'enferment dans les termes 
d'un débat dépassé en privilégiant 
l'appel à une intervention plus sociale 
de l'État. 

L'hésitation -à en découdre avec le 

sans concessions. La première grande 
journée de grève nationale a eu lieu 
jeudi dernier et les profs remettent le 
couvert vendredi 24 mars. 

Enrayer la libéralisation 
-· des services 

Pour les apparatchiks du ministère il 
s'agit de« manifs cagnotte». L'entou­
rage de Claude Allègre, au premier rang 
duquel se trouve l' ex.,.mao de la gauche 
prolétarienne, Alain Geismar, véritable 
éminence grise du mammouth de la rue 
de Grenelle qui a fait ses classes de bri-

d'ici là. Une bonne vieille grève générale 
dans ce secteur serait de nature ~ donner 
des idées à beaucoup. 

Il faut dire que le problème est extrê-: 
mement grave. [éducation tend a deve­
nir un service marchand à part entière, 
d9nt le domaine d'activité s'élargit pro­
gressivement à l'enseignement secon­
daire {surtout dans les filières tech­
niques et professionnelles mais il n'y pas 
besoin d'être grand clerc pour deviner 
qu'elles servent .de laboratoire social à 
l'ensemble du système d'enseignement). 
Claude Allègre ne fait qu'appliquer à la 
France les recettes de la fée mondialisa-

gouvernement et ses représentants, mais . · . 

;::::;:.~::::tro±::::-, ~#1-C/kêRÇ ~Nl lË 
Pourtant les mouvement récents dans · , -

__________________ ...., __ __ 
l'éducation nationale, la Poste ou les 
Hôpitaux laissent à croire qu'il est pos­
sible, plus que par le passé, de sortir par 
le haut de cet.te impasse et, pour le mou­
vement s-0cial, de retrouver dignité et 

. efficacité. 

Lutter sans concessions 

La lutte des enseignants qui se dessine 
sous des formes nouvelles depuis quel­
ques années et pourrait bien aboutir à 
un véritable conflit social prochaine­
ment est probablement la plus dange-

. reuse potentiellement pour le pouvoir. 
Non seulement on y retrouve les mots 
d'ordre traditionnels et soporifiquéS des 
syndicats bourgeois mais on y perçoit 
aussi des spécificités très _ericourageantes 
qui avait déserté ce milieu depuis les 
grandes heures de l'école Émancipée de 
I' entre.:deux-guerres. Üihplicàtion des 
parents d'élèves; si elle n'est pas nou­
velle, prend des formes plus radicales : 
occupations longues d'écoles ou de col­
lèges, participation massive aux mani­
festations avec les enseignants. Les 
moyens d'ai:tion des enseignants témoi­
gnent aussi d'un certain durcissement : 
assemblées générales ~ombreuses 
mêlant syndiqués et non-syndiqués, 
mobilisation maintenue pendant les 
congés, grèves de la faim (dans le Gard 
et !'Hérault) , présence de piquets de 
grève dans certains lycées profession­
nels. On se prend à rêver de profs quit­
tant leurs habitudes de petits-bourgeois 
camif pour découvrir le véritable ressort 
du progrès social: la lutte, collective et 
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· seur de grève à l'occasion de la dernière tion. Les visées de l'OMC sont limpides 
grève lycéenne, tente de se rassurer et dans ce domaine. Dès 1994, la plupart 
considère que le ministre paiç: avant des pays qui allaient fonder 
tout « la communication désastreuse » !'Organisation Mondiale du Commerce 
du gouvernement sur le pactole de en janvier 199 5, ont conclu à 
Bercy. Les 10 milliards acèordés aux Marrakech un premier accord général 
.hôpitaux ou les 5 milliards d~ la· marée sur la libéralisation des services. l:objec­
noire 'ont pu, il est vrai, encourager les . tif est clair: privatiser l'enseignement et 
tevendieal:ions des milieux éduqitifs. ~u-d.elà l:ensemble des services publics. 
Mais on n'en est plus là et il faut espérer . En 1998 ; ~ la demande du Conseil 
que ces fins stratèges se trompent ercore ,po.ur le Co~'me~ce des Services, le 
longtemps sur les véritable_s motifs de la Secrétariat de l'OMC a constitué un 
contestation. Pour le moment, <Slaude · ·:groupe de. travail chargé d'étudier les 
Allègre a choisi de faire le dos rond en perspectives d'une libéralisation accrue 
attendant le résult~t de la mobilisation. de l'Éducation. Dans son rapport 
Nous lui donnons rendez-vo.;_s le 24 (classé « restricted »mais néanmoins 
mars, en espérant que les établissements disponible sur Internet), ce groupe 
scolaires soient nombreux à débrayer insiste sur « le rôle crucial del' éducation 

dans la ~timulation de la croissance éco­
nomique». Le libéralisme est en marche 
et il avance à visage couvert. Les anar:­
chistes le savaient depuis longtemps et 
notre discours sur les services public, 
qui s'est largement actualisé depuis 
quelques années, devrait nous permettre 
d'être au premier rang dans les luttes à 
venir, avec des propositions concrètes et 
èn prise directe avec les préoccupatjons 
des travailleurs. En effet, les luttes ne se 
limitent pas à l'éducation, chacun a pu 
s'en rendre compte. Les conflits très 
durs qu'a connus la Poste sont un 
exemple de détermination à ne plus se 
laisser faire. Dans cette entreprise, la 
marchandisation du service public est 
pratique-ment aruivéé à's6n l:êrmé: 

La prochaine étape risque bien d'être 
la privatisation pure et simple. Les pos­
tier qui ont conscience de l'ampleur du 
danger savent que s'ils perdent maînte­
nant il leur sera très dur de revenir en 
arrière. La prétendue réduction du 

temps de travail, véritable attrape­
couillon gouvernementale, est l'arme 
principale de la remise au pas de lafonc­
tion publique. 

Il nous faut donc, dans chaque 
conflit, rÇaffirmer l'analyse libertaire du 
rôle de l'État qui ne représente pas le 
bien public mais bel et bien un patron 
comme les autres, garant qui plus est de 
la bonne santé du capitalisme par la 
défense acharnée qu'il fait du libéra­
lisme. La réappropriation du social 
qu'entreprennent les travailleurs ne doit 
pas passer pa,r un recours à l'État qui sait 
avec habileté jouer son rôle de sauveur . . 
La mise en scène de la trop famçuse 
cagnotte, qui n'est qu'une pure et sim­
ple manipulation de l'opinion dans un 
contexte difficile pour le gouvernement, 
devrait inciter les travailleurs, au con­
traire de l'effet escompté par les puis­
sants, à progresser encore dans l'auto­
gestion de leurs luttes. 

Franck Gombaud 

\ ) --~. 

'· _, 

·-



Un puissant mouvement social 
R 

ETOUR SUR UNE LUTTE QUI 

laissera des traces et qui n'est 
. sans doute pas encore finie. 

Le 31 janvier, un mot d'or­
dre de grève est lancé dans les écoies pri­
maires et maternelles du Gard. Une 
intersyndicale (FEN, SUD, FAEN, 
CGT-Education, SGEN) s'est mise en 
place et restera soudée jusqu'à la fin. La 
FCPE du Gard apporte son total sou­
tien. A l'origine du conflit, la petitesse 
des effectifs alloués au département-par -
Allègre (la « carte scolaire »). En réalité, 
cette étincelle a mis le feu aux poudres 
d'un mélange détonnant qui regroupait 
notamment: la mauvaise image d'Allè­
gre auprès des enseignants, la grogne sur 
une réduction du temps de travail qui 
tarde à venir, « un manque d'adhésion, 
au sein de l'institution, à une politique . 
éducative dotée de moyens et objectifs 
divers, parfois contradictoires, toujours 
déconnectés des moyens octroyés » 

(1) ... Du côté des parents d'élèves, les 
non-remplacements d'enseignants 
malades, les fermetures de classes ici ou 
là, seront motèurs. 

La revendication gardoise est et res­
tera: 500 postes. Plus tard, au fur et à 
mesure des. mobilisations qui touche­
ront aussi le secondaire (mais plus fai­
blement), cette revendication devien­
dra~ 500 maîtres, 500 Atoss, 500 profs. 

- Extensions 

Assez vite, u~ mouvement sîmilaire 
se développe dans le département voisin 
de l'Hérault, surtout dans la partie est 
du département. ·Dès le départ, les as­
semblées générales d'enseignants re­
groupant syndiqués et non-syndiqués 
attirent jusqu'à 500 personnes. De leur 
côté, les parents d'élèves tiennent aussi 
leurs assemblées générales et impose­
ront leur délégation lors d'une AG des 
instits. Les occupations d'écoles ou les 
écoles fer~ées se comptent par cen­
taines dans le département du Gard. 
Du jamais vu. Les manifestations du 
samedi 12 février regrouperont, 15 000 
personnes à Nîmes et autant à Mont­
pellier. Le mouvement repose donc sur 
une assise large, populaire. Les actions 
se multiplient, impulsées ou non par la 
FCPE ou l'intersyndicale: occupations 
de mairies, de locaux administratifs 
(IUFM, inspection académique ... ), 
interpellations d'élus; de ministres (E. 
Guigou), emballages de monuments, 

banderoles immenses déployées sur les 
monuments, retenue du préfet, blocage 
de routes et de péages, embouteillages 
organisés, blocages d'accès à l'aéroport 
de Garons, pétitions, tracts, collages 
d'affiches, rassemblements, apéros et 
pique-niques massifs devant la préfec­
ture ... La presse boude ostensiblement 
le mouvement; 

Pourrissement 

Allègre envoie un trio d'inspecteurs 
généraux de l'administration chargés de 
lui remettre un rapport de la situation. 
Il déclarera aussi vouloir« prendre des 
postes là où il y a baisse des effectifs » 

(2). Déception et colère, la FCPE 
déclare ne pas vouloir jouer le jeu de 
l'administration qui prélevait des postes 
ici pour calmer la colère là-bas. La soli­
darité reste de mise. La manifestation de 
Montpellier du 16 février est une nou­
velle démonstration de force : 10 000 
personnes sont venues, essentiellement 
du Gard et de l'Hérault, et signent là 
une jonction entre les mouvements. 
Allègre lâche une dotation de 66 postes 
pour l'académie : personne n'est 
convaincu. 

Après les vacances, la fatigue, l'usure, 
l'inc:ompréhension et la colère prédomi­
nent: le taux de grévistes baisse, les éco­
les occupées par les par~nrs ou les insti.:. 
tuteurs sont moins nombreuses. 
Nouvelle remobilisation exemplaire le 
12 mars avec 25 000 manifestants à 
Nîmes. Entre temps, contre les gré­
vistes, les CRS et l'administration s'acti­
vent: expulsions, menaces. Finalement, 
le dimanche 12 mars, 4 grévistes de la 
faim à Nîmes et 4 autres à Lunel com­
mencent à jeûner. Le 14, la nouvelle de 
la proposition d'une rencontre entre 
l'intersyndicale et Allègre est connue. Il 
aura fallu sept semaines de grèves pour 
en arriver là. 

Il y a beaucoup à dire sur ce mouve­
ment. D'abord qu'au-delà de l'école, le 
service public fait vraiment bouger les 
foules. Car tout est parti de la prise de 
conscience que l'école, service public 
qui compte beaucoup puisqu'il touche 
aux enfants et à leur avenir, est malade. 
Malade de l'Et~t qui la maltraite au fil 
des gouvernements èt malade du man­
que de perspectives qui la ronge et que 
les enseignants vivent mal. C'est ce 
nombre incroyable de participants à ce 
mouvement social, syndiqués ou non; 
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enseignants ou pas, citadins ou ruraux, 
de tous les âge~, Français ou non, qui a 
permis d'assurer la multiplication dés 
mobilisations et de faire preuve de beau­
coup d'imagination: tine vraie guérilla 
festive, à l'échelle de deux départe­
Jllents. Cette grève, incroyablement 
populaire, a dû son succès et sa durée à 
la collusion avec les parents d'élèves. Les 
écoles occupé.es l'étaient parfois par les 
parents et les instituteurs, a tour de rôle: 
les uns occupaient, les-autres étaient en 
AG ou sur les actions. 

Toujours du côté des parents d'élèves, 
on peut dire, vu de l'extérieur, que la 
FCPE a été poussée par sa base, d'autant 
plus facilement que la multitude n'était 
pas contrôlable. Même si la hiérarchie 
FCPE faisait barrage à la présence aux 
AG de parents non-encartés chéz eliX ou 

veillait à éviter des initiatives qui ne 
viendraient pas d'elle (3). Du côté des 
enseignants, l'intersyndicale ac~eptera 
les enseignants non-syndiqués dans les 
actions et les processus décisionnels. 

Traces d'anarchie 

Je parlerais volontiers de climac liber­
taire au cours .de ce mouvement, sur­
tout à travers le recours massif à la grève 
avec occupations, l'éclosion de l'auto­
organisation dans chaque école, les pra­
tiques généralisées d'assemblées géné­
rales, l'action directe pratiquée 
quotidiennement, des moyens radicaux 
de lutte ec de protestation, la défiance à 
régard des élus (4), les réactions anti­
gouvèrrienîental~s (5) ;. les ~ppels 'à la 
grève général~, à la solidarité avec les 

autres agents du public en lutte, l'impli­
cation personnelle de milliers de per­
sonnes ... 

Bien sûr, tout cela reste à relativiser: 
le mouvement n'est pas libertaire mais il 
a su adopter des modes d'organisation 
et des réactions qui montrent que les 
méthodes de lucre que nous préconisons 
ne sont pas utopiques ni étrangères aux 
gens qui nous entourent et aux mouve­
ments d'ampleur qui se radicalisent. 
Soyons sûrs que tout cela va laisser des 
traces dans les esprits. 

Quant à nous, nous avons participé 
individuellement au mouvement. Col­
lectivement, nos banderoles et tracts 
étaient présents aux manifestations ( 6) 
en suscitant parfois des réactions posi­
tives. Le Monde libertaire a pu partici­

· p~i-, à sori échelle, à la contre-informa­
tion et à l'appel ~ la solidarité. C'est 
notre tâche d'organiser l'entraide et la 
résistance avec des gens qui luttent. 
Diffuser nos idées auprès d'eux et 
débattre de nos praciques militantes en 
les développant concrètement, c'est le 
plus sûr moyen d'aller vers une générali-
sation du combat social. . 

Daniel. - groupe Gard-Vaucluse de 
la FA. 

(1) Extrait du rapport des inspecteurs géné­
raux dans l'académie de Montpellier. 

(2) Midi libre du 16 février 2 000. 

(3) Le Monde libertaire du 24 février. 

(4) Un des débats de l'AG des enseignan,.rs du 
14 mars au centre Neruda de Nîmes portait 

sur la nécessité de se passer des élus politiques 
lors de la négociation avec Allègre. Cette 
réaction ainsi que d'autres, entendues dans la 

~-· b"OÜ~he d'instits votant à gauche, me semble 
~1-: '. ~ ·et .'~ '"'i révér'auice d'une rupture consommée avec 

des élus à qui on faisait traditionnellement 
confiance pour se faire les relais des revendi-
cations sociales. 

(5) exemple de slogan : « Jospin-trahison, 
rendez-vous aux élections » 

(6) Ce qui nous a aussi perm:is d 'affirmer 
notre ancrage dans les départements concer­
nés par ce conflit. 

De nombreuses actions 
en Seine-Maritime 

P LUS DE 8 000 PERSONNES dans 
les . rues de Rouen pour la 
grande manif départementale 
contre (entre acitres) la carte 

· scolaire, une mobilisation qui s'am­
plifie dans le professionrièl ét le tech­
nique, qui maintient la pression dans 
de nombreux collèges et lycées et 
dans des dizaines d:écoles occupées, 
partout des actions médiatiques etc. 
Un premier recul . de l'inspecteur 
d'académie, le. mardi 14 mars, où il 
annon'ce que le · ~·inistre avait en­
tendu nos voix, et que; dans sa gran­
de bonté, il nous rendait une ving­
taine de postes. Ce qui ne faisait plus 
que 75 fermetures de classes, plus 5 
Clis et toujours 1 1 postes de rem­
plaçants sucrés ... Monsieur est trop 
bon! Autant dire qu'on était loin du 
compte, puisque le combat se. faisait 
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Routage 205 - La Vigie 

sur la base minimale de zéro retrait 
de poste et le rendu des postes de 
toutes 'sortes piqüés les ,années pré­

. cédentes ! Pas question de se vendre 
pour uri 'plat de lentilles! . . . 
La grève dù 16 ~ars · a été l'occasion 
de rebondir: plus de 80 % de gré­
vistes dans le primaire et le secon­
daire (collèges et lycées), les person­
nels ATOS n'étant pas les derniers, 
plus de 60 % dans les LEP (la mau­
vaise influence du SNETAA), des 
manifs combatives· regroupant plus 
de 20 000 personnes dans les rues 
des grandes villes du département. 
Dans de nombreux collèges et 
lycées, la grève est reconduite, tant 
le ras le bol est immense contre la 
politique menée par le ministèrè, 
tant elle suscite de rejets (y compris 
par les lycéens partie prenante du 
mouvement), aussi bien sur les pseu- · 
dos réformes .pédagogiques que sur 
l'aosence de moyens et la trop 
grande précarisàtion des personnels. 

· Les profs .du technique continuent 
évidemment leur lutte contre leur 
noûveaù statut, et les enseignant-e-s 
du primaire, daris de nombreux sec­
teurs, ont voté en AG. la poursuite 
de la grève, bien que certains, en 

grève depuis début mars, commen­
cent à ·s'essouffler. Heureusement 
que le secondaire s'y met de façon 
massive.: . Des syndicats soutiennent 
plus ou mo'ins (du moins officielle­
ment), d'autres notamment SUD et 
FO à fond. 
On assiste à une convergence des 
luttes entre 'les diverses compo­
santes du monde éducatif: une coor­
dination des établissements et sec­
teurs en lutte s'est créée. Un bras 
de fer s'engage contre l'administra­
tion et ce n'est pas l'aumône (un mil­
liard, qu'est-ce qu~ c'est au regard 
du budget de !'Éducation nationale) 
lâct)ée par Jospin qui a affaibli la 
déterminati.on des grévistes, qui plus 
que jamais, par delà les spécificités 
revendicatives de chaque corpora­
tion, appellent à la grève générale de 
toute l'Éducati.on nationale. 
Il est impératif que d'autres départe­
ments entrent dans la bataille contre 
toutes les chartes, car c'est bien là le 
nœud du système. La semaine du 20 
au 26 s'annonce décisive, avec yne 
journée forte départementale} le 
mardi 21 et une journée national~ le 
vendredi 26. · 
Eric gava. -- groupe de Roueri 
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Politique de la ville 

les illusions de la mixité sociale 
L ES BANLIEUES, MEME repeintes 

en rose, restent moroses. 
Les émeutes urbaines vien­
nent périodiquement nous 

.rappeler vingt ans d'échec des poli­
tiques urbaines. Cela n'empêche pas 
·la gauche plurielle de prétendre à 
nouveau redonner un visage humain 
à nos cités sinistrées. Sans doute 
espère-t-elle rallier aux urnes un 
electorat populaire dont elle a 
depuis longtemps perdu la 
confiance. 
Le projet de loi sur « la solidarité et 
le renou.Yellement urbain », dix ans 
après .la LOV (loi d'orientation sur.- la 
ville), se présente ~omme ~n cç;ck- · 

tail de mesures pour résor.ber le 
délabrement des banlieues .popu­
laires, réorganiser les transports et 
planifier une mixité sociale à laquelle 
les dirigeants semblent prêter des 
vertus quasi miraculeuses. 
Il s'agit, entre autres, d'imposer aux 
communes des grosses aggloméra­
tions un quota d'habitations à loyer 
modéré. Ces 20 % « minimum » 
provoquent la fronde des maires et 
des habitants de communes qui, 
comme au Vésinet ou à Neuilly, 
considèrent que l'homogénéité 
sociale de leur quartier est un 
garant de sécurité et de tranquillité. 
Qu'on se le tienne pour dit, ceux-là 

préféreront déménager plutôt que 
se mélanger aux pauvres. Ils n'en · 
seront certainement pas réduits à 
de telles extrémités, puisqu'il leur 
suffira de payer l'amende réclamée 
par l'État .aux récalcitrants. Ils ont 
déjà sorti leur carnet de chèques ... 

La politique urbaine: 
un cache-misère 

L'idée de mixité sociale, partie inté­
grante de l'idéologie urbaine , n'est 
qu'une nouvelle façon de masquer 

. !'.antagonisme entre les classes so­
ciales: Cet .antagonisme, qui se cris­
tallise dans la ségrégation spatiale, 
n1est pas pour autant réductible à ce 
constat d'une ville à deux vitesses. 
Ainsi, la proximité spatiale entre 
l'habitat des plus démunis et des 
nantis n'est pas, comme le croyaient 
c'ertains chercheurs marxistes des 
années 70, « potentiellement révo­
lutionnaire ». 
Aujourd'hui, prôner une mixité 
sociale imposée par des quotas est 
une nouvelle illusion. On veut nous 
faire oublier que changer la cité, 
c'est d'abord changer la société. 
Rappelons-nous que la gauche au 
pouvoir n'en. est pas à son premier 
essai dans ce domaine. En 1989, 
appelant à la rescousse l'architecte 

Roland Castro, ils avaient voulu 
changer le visage des banlieues à 
grands coups de réhabilitations. 
L'échec fut patent car la destruction 
de quelques tours insalubres n'a évi­
demment pas eu pour corollaire la 
disparition des problèmes qu'elles 
étaient sensées engendrer. 
L'illusionnisme architectural est 
pourtant encore de mise avec la 
SRU, puisqu'on insiste sur la dimen­
sion humaine de ces nouveaux HLM, 
comme si un retour à des logements 
plus bas (comme l'étaient les · 
corons) pouvait être un gage de 
progrès sociaux. 
Ceux qui trop longtemps sont res­
tés confinés dans une dénonciation 
superficielle des discriminations 
sociales (le fameux « réparer les 
ascen.seurs » de Sos-racisme) en 
sont donc pour leurs frais, pris au 
piège de leurs propres revendica­
tions qui n'embarrassent personne 
et auxquelles le gouvernement a 
beau jeu de donner satisfaction. 
Pendant ce temps, ils peuvent conti­
nuer à servir les intérêts capitalistes. 

Le capitalisme 
à visage urbain 

Loin de la «révolution urbaine », les 
-politiques de la ville sont soumises 

' · ·: : ·::·. · ·:· : ~ :;" · :t;rève ttùx ~inti.neifS 
Une lutte déterminée 

C 
OMME NOUS vous l'annon­
cions dans le numéro de la 
sem_aÎÎle dernière, la grève 
s'est amplifiée au ministère 

des Finances jusqu'à la manifestation 
nationale du 16 mars qui a rassc;:mblé 
environ 25 000 grévistes dans les rues de 
Paris, plus de µn fonctionnaire sur deux 
était en grève et la plupart des sites sont 
fermés par des piquets de grève. Ceux-ci 
perturbent fortement la campagne 
d'information de l'impôt s~ les reven,us 
de 1999 . 
. Hfam préciser _que dep~is,le Î er 

. ma.es;_ dat~ d.1:1 début de. l ~ action l~ ;plus 
dure, le ministre des. Finances Christian 
Sauner n'a rien fait pour stopper ce 

mouvement. Il est clair qu'il n'a cher­
cher qu'à gagner du temps, espérant 
faire passer sa réforme auprès des syndi-

. cats. À aucun moment, il n'a reculé sur 
la mission 2003 (nom du projet de ré­
forme du ministère). Il a même tenu un 
double langage lorsqu'il a ouvert qe 
pseudo négociations. Pour les organisa­
tions syndicales, il gelait son projet, et 
dans un courrier aux directeurs dépar­
tementaux des services fiscaux il écrivait 
le. co~~raire. Toutefois les grévis~es ne 

• re~o~cent pas: et re~tent mobilisés après 
. l'intervention.tél~visée de Jospin le 16 
au soir. Les ·négociatior:is_vont peµt-être 
,enfin s' ouvrir.daJ:lS la ,clar_t.~ puisque les 
fédérations syndicales vont être reçues 

•@®•*@®®@®tH~ 

Il On peut rencontrer le groupe 
de Brest de la F.A. tous /es 
samedis de 11 heures à midi 
lors de la vente .du Monde 
libertaire au marché de Saint-
'Martin. 

Il Nouvelle adresse du groupe 
F.A. de Saône et Loire : 
Groupe La Vache noire. 
c/o ADCL, B.P. 516, 
71322 Chalons-sur-Saône 

Il Le groupe Proudhon de 
Besançon. // lancé une sous­
cription pour. acheter un tonds · 

. de librairie minimum, fair,e 
quelques travau~ nécessaires 
et passer le-cap difficile de , 

· la .période de lancement du 
projet. L'adresse du groupe · 
Proudhon: 
CESL - BP 121 - 25014 
Besançon Cedex. 
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avec comme préalable la mise de côté 
de cette réforme. 

L'acharnement du ministère pour 
cette réforme s'explique du fait que 

· nous sommes de plus en plus intégrés 
dàns l'économie libérale de l'Union 
européenne. Le fisc français doit s'har­
moniser avec celui des autres pays de 

l'Union et dont l'esprit n'est pas d'aller 
vers plus de justice fiscale qui signifierait 
de faire plus payer les plus gros revenus. 
Un autre facteur est bon à préciser pour 
mieux appréhender l'objet <;le ce projet. 
.En effet, il 'se situe dans le cadre de la 
réforme de l'État (réduire les cotlts, 
dqnc les effectifs) et de l'aménagement 
du territoire (création de syndicats de 
communes) qui prendra forme comme 
par hasard en 2003. 

Bien que solidement ancrée, cette 
grève n'est quand même pas facile car la · 
hiérarchie locale essaie de· casser le mou­
vement en faisant pression sur les encore 
n~n-grévistes pour qu'ils ne rejoignent 
pas le mouvement. Les chefs locaux ten­
tent de contourner les piquets de grève 
surtout vis-à-vis de l'information impôt 
sur le revenu. Elle crée des permanences 
dans d'autres services publics comme la 
Poste .. Mais là la solidarité s'est exprimée 
puisque selon les endroits des syndicats 
de la Poste, CGT, CNT ou SUD sont 
intervenus en expulsant ces non gré­
vistes des locaux de la Poste. 

fi. ce jour, la balle esi: dans les mains des 
syridiCais quic4o.s les négociations doi­
vent se c'oiiform:ë~ ·aux re\reridications des 
assemblées générales de grévistes. Nous 
vous rendrons compte la semaine-pro­
chaine des négociations en cours. 

Philippe. - groupe Camille Pissaro 
du Val d'Oise 

aux logiques de marchés. Les ZAC 
(zones d'activité concertées) déter­
minent la spécialisation des lieux en 
fonction des intérêts des investis­
seurs locaux. 
Les concessions faites au privé dans 
le domaine du bâtiment et des 
transports réduisent d'autant les 

· pouvoirs de la commune dans la 
structuration de l'espace urbain. 
D'ailleurs, la gestion de la ville se 
situe de plus en plus à un niveau 
intercommunal ce qui limite encore 
l'influence que poùrraient exercer 
les habitants. 

. Les intérêts économiques sont pré­
dominants dans les dynamiques 
urbaines. C'est le cas lorsque la spé­
culation immobilière chasse les 
classes populaires des centres ville, 
mais aussi lorsqu'on y implante des 
bureaux d'affaires ou des grands 
centres commerciaux dont les 
vitrines luxueuses sont protégées 
des velléités d'expropriation immé­
diate des « classes dangereuses » 
par des vigiles en arme. 
Enfin, la «globalisation » de l'écono­
mie, avec la souplesse productive 
qu'elle induit; interdit toute pianifi­
cation à long terme de la structura­
tion urbaine car elle reste à la merci 
de la disparition · du tissu industriel 
et des délocalisations . . Cette globali-

. satior.i laisse aujourd'hui de nom·-
._, br~u~·~s ' z~n~~ '.dép~l.m.é~s. contour-

nées par les autoroutes du profit. -

Urbaniser 
pour neutraliser 

Outre les impératifs d'in~égration et 
de rationalisation éeonomiques dont 
les politiques urbaines se font le 
relais, la volonté de contrôle des 
quartiers à risque est au cœur de 
l'intervention étatique. Les contrats 
locdaux de sécurité avec le dévelop-

pement de la police de proximité, 
les contrats éducatifs locaux et 
toutes les mesures spécifiques qui se 
multiplient dans les banlieues ten­
dent à mobiliser l'ensemble des ser­
vices publics et des réseaux associa­
tifs pour un quadrillage sans faille 
des quartiers. 
L'établissement de ce nouvel ordre 
local · vise à la pacification du champ 
urbain dont nos dirigeants veulent 
éviter qu'il devienne le champ de 
.bataille de la lutte des classes. Mais 
face à la misère grandissante des 
laissés pour compte de la mondiali­
sation, le surenchérissement sécuri­
taire n'offre que la perspective du 
chaos et de la criminalisation de 
populations de plus en nombreuses. 
Loin de disparaître donc, les ghettos 
se multiplient et sont de plus en plus 
vécus comme tels. 

Autogérons la ville 

Ce tableau peu réjouissant ne doit 
pas nous faire oublier qu'il reste 
possible de gérer la ville différem-· 
ment. 
Certes, nous n'avons rien à ~ttendre 
des « schémas directeurs de déve­
loppement » devenus « schémas de 

· cohérence territoriale » ou du 
« plan d'c::>ccupation des sols », 
devenu .. « plans locaux d'urba­
ni.sme ». Pourtant il rest·e possible 
de gérer certains aspects de la vie 
des quartiers par des comités auto­
nomes, les plus aptes à répondre 
aux besoins de ceux qui y vivent. De 
telles organisations collectives sont 
d'ailleurs les seules qui puissent 
opposer une résistance efficace au 
tout sécuritaire, aux huissiers, et 
autres vautours du libéralisme 
triomphant. 

· Jean. - groupe Kronstadt 
(Lyon) 
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le Monde libertaire toujours dans les kiosques en 2001? 
C haque semaine, vous pou­

vez acheter Je Monde liber­
taire dans l'un des 32 000 
points presse existant en 

France. Semi-vérité car notre tirage 
étant très inférieur à ce chiffre, nous · 
ne pouvons pas être présent dans 
tous. C'est les NMPP (Nouvelles 
messageries de la presse parisienne) 
qui acheminent les exemplaires sur 
toute la France. Livré le mercredi 
matin, Je Monde· libertaire est présent 
en kiosque à Rennes, Lille ou Tou­
louse, le jeudi matin. Ce système, 
unique dans le monde, est aujour­
d'hui au bord del'éclatement; 

Un peu d'histoire 

C'est la loi Bichet ( 1947), qui garan­
tit la diffusion de la presse. À quoi 
bon imprimer des journaux, s'il est 
impossible de les diffuser? La loi 
Bichet établit aussi que le groupage 
et la distribution de plusieurs jour-: 
naux et publications périodiques ne 
peuvent être assurés que par des 
sociétés coopératives de message­
ries de presse. Elle prévoit égale­
ment la possibilité pour tous les 
titres d'être distribués et demande 
aux diffuseurs de presse d'exposer 

l'ensemble des titres {obligation qu'il 
est parfois nécessaire de rappeler à 
ceux qui mettent le M-L dans un 
tiroir). 
Ce système complète les lois sur la 
liberté la presse de la fin du x1xe 
siècle et participe au pluralisme de 
la presse. ·Parallèlement aux NMPP, 
deux autres coopératives de messa­
gerie, Transport Presse et les MLP 
(Messageries lyonnaises de presse) 
évitent aux~NMPP d~être en situa­
tion de monopole. Au sein des 
NMPP, les coopératives d'éditeurs 
détiennent 51 % des parts, .Hachette 
qui en est l'opêrateur 49%. À noter 

· qi.l'Hachette est aussi un gros client 
de$ NMPP, juge et partie en quelque 
sorte. Publico, éditeur du M-L, est 
depuis la création des NMPP, mem­
bre de l'une des coopératives. 

Du Monde au 
Monde libertaire 

pot de fer et pot de terre 

Tous les titres disposent de chances 
égales au départ comme le prévoit 
la loi. Mais de fait, en fonction de 
leur capacité financière, leur diffu­
sion sera « sensiblement diffé­
rente ». La mise en place d'un sys-

tème de péréquation (les plus riches 
paient pour les moins fortunés) per­
mettait de limiter ces écarts. C'est 
ce système que les éditeurs à fort 
tirage remettent en question. Dans 
cette optique, une politique de 
réduction des· coûts (donc d'aug­
mentation des marges) a été mise 
en place depuis plusieurs années. 
Elle s'est traduite par une remise en 
question des conditions tarifaires _ 
(d'où une baisse de recettes impor­
tantes pour les petits titres), un 
développement poussé de l'outil 
informatique, l'ouverture d'un 
centre de traitement ultra moderne, 
où l'intervention humaine tient de 
moins en moins de place. Tout cela, 
s'accompagnantde plusieurs plans 
sociaux. 
Une tentative visant à introduire de 
nouvelles conditions tarifaires et à 

augmenter la rémunération des dif­
fuseurs a failli faire exploser le sys­
tème il y a quelques mois. Après 
Point de vue, Marianne a menacé de 
passer aux MLP, où lui étàient 
consentis des tarifs plus alléchants. 
Chantage? manœuvre d'intimida­
tion? Des départs en cascade se 
profilant, la structure NMPP risquait 
de vite devenir ingérable. La situa-
tion a semblé assez sérieuse au gou- · 
vernement pour qu'il nomme un 
rapporteur sur la distributi.on de la 
presse. J-C Hasan propose donc une 
réforme des NMPP. Si le texte fon­
dateur (la loi Bichet) reste d'actua­
lité, il est à noter que la notion de 
p:ê"f-'é'4û atfo ~'r~~dafge'ititfii'tiit~fiti 1 

· -quée: La position d'Hachette,t o'péra~ 
teur et client, l'est aussi. M. Hasan 
invite donc les éditeurs à se com­
porter en véritables « actionnaires » 
pour réajuster leurs rapports avec 
Hachette opérateur. Finalement, un 
rapport mi-chèvre mi-choux, qui 
laisse les différents protagonistes 
éditeurs, opérateur et syndicats 
dubitatifs. 
Dernièrement, dans le cadre de la 
modernisation de l'outil de produc­
tion et de la réduction des coûts, la 

10 mois de prison pour quatre antifascistes 

VOICI QUELQUES NOUVELLES DES QUATRE JEUNES 

condamnés à dix mois de prison ferme pour 
une altercation avèc .une bande de nazillons. · 
Rappel des faits: le 18 décembre 99; alors 

qu'ils étaient tranquillement chez deux d'entre eux, 
Boris, Florent, Mickaël et Fred étaient provoqués par 
une bande de nazillons-. Une bagarre s'ensuit dans la 
rue, quelques points de suture pour un des fafs aban­
donnés par ses camarades (qui regardent la scène 
depuis leur voiture ... et essayeront d'écraser Boris ... ) 
le 6 janvier interpellation à leurs domiciles des quatre 
jeunes antifascistes, compan.ition immédiate, dix mois 
fermes. 
Menacés et harcelés depuis longtemps et par les jeunes 
bourgeois d'extrême droite et par les flics, la bonne 
ville d'Agen est bien ·tranquille de voir« ces sales punks 
» derrière. les barreaux. 
Victimes d'.une justice de classe qui encourage_ les bour­
geois racistes et fascisants, qui enferme les rebelles .fils 
de prolos; Boris, Florent, Mickaël et Fred ont besoin de 
notre solidarité. Pour deux d'entre eux ayant trouvé 
une possibilité de travailler, la semi-liberté a été refusée. 
Début février, un de leurs co-détenus est décédé durant · 
la nuit, faute ~e soins. L'administration avait refusé de · 
suivre l'avis du médecin: il avait déjà eu un màlaise car­
diaque dans l'après-midi, et' aurait dû être hospitalisé. 
Il a eu une nouvelle attaqùe dans la nuit, et malgré les 
i'J"pels ,de s·es compagnons, la ce_llule n'a été ouverte 
qu'unë demi-heure après son décès. Le lendemain, les 
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détenus ont bloqué la cour après la promenade pour 
exiger du nouveau directeur qu'il mette en place un 
infirmier de nuit qui puisse ouvrir les cellules. Leur 
demande de regroupement en cellule est toujours reje­
tée, seuls deux d'entre eux sont ensemble. 
Les conditions de détention qu'ils subissent n'ont rien 
d'exceptiorinel, ce sont celles que vivent des milliers de 
prisonniers. La sévérité du jugement mise en relation 
avec les faits qui leurs sont reprochés n'a rien d'excep­
tionnel, et aujourd'hui chacun d'entre nous sait qu'il 
peut être arrêté, condamné, emprisonné, pour une 
altercation avec des fachos, pour une participation à 
une manifestation, pour avoir défendu la cause des sans­
papiers, pour avoir contesté l'ordre ~tabli. 
Face à la répression, face à la justice de classe: unité et 
soUdarité ! Liberté pour Boris, Florent, Fred et Mickael ! 
Comment manifester sa solidarité: 
1) en leur écrivant. 
Boris Derbesse n ° d'écrou 18085 
Florent Gaube, Mickaël Defer, Frédéric Lagarde 
Màison d'arrêt d'Agen, 44, rue Montaigne, 47000-Agen. 
2) en faisant circuler l'info autour de leur affaire 
3) en organisant diverses initiatives de soutien politi­
ques et financières: la prison coûte cher à· l·eurs. famill~s 
qui n'ont quasiment aucun revenu 
Merci de transmettre toutes les infos concernant les 
initiatives de solidarité .à Riposte antiraciste ORE) BP 
40 1 0 - 3 1028 Toulouse cedex 4 

riposteantiraciste@caramail.com 

direction des NMPP a présenté un 
nouveau plan social qui prévoit le 
licenciement de 1 200 personnes s.ur 
un effectif de 2 500. 

Derrière les rotatives 

Le but poursuivi par les grands 
groupes de presse est de réduire 

· considérablement le nombre de 
titres traités par les NMPP. Au final, 
de mettre èn place un cadre, où les 
NMPP n'interviendraient plus· que 
sur des titres à gros tirage, une 
structure où. le travail pourrait être 
automatisé au maximum, les charges 
de personnels réduites et les béné­
fices accrus. Science fiction ? dépa­
lettiseu rs, ·chaînes de traitement 

ultra-modernes des journaux mar­
chent déjà au centre de Combes, 
depuis juillet 1999. À très court 
terme, les NMPP pourraient n'être 
plus qu'une société de prestation et 
de service informatique, concédant 
au secteur privé la partie traitement 
physique des journaux. C'est donc 
une sérieuse menace qui pèse sur la 
diffusion de la presse. 
La loi Bichet risque fort de n'être , 
plus qu'une coquille vide. Par voie 

· de cg nséquen.ce c'est la pluralité qui 
est aujourd'hui belle et bien mena­
cée. Quelle serait la place de la 
presse à faible tirage, dans un sys­
tème privatisé? le pire est sans 
doute à venir. 

Jacques Bonhomme 

• ' ' ' .. . .J ' ~ ' ' • cris-es qe To• 
.. . ~ . ' 

Des sous et des saints 
Rob Clemenz est chef d'entreprise de médaillcms de saints e~ États-Unis. 

Son entreprise marche du tonnerre et on peut même passer des commandes via 
Internet. Il faut dire qu'il y a pour tous les goûts. ttes-vou5 suicidaire? Offrez­
vous le médaillon de saint Jude. Fanatique du percing? Saint Sébastien, mort 
tral'}spercé de flèches, s'impose. Les buveurs de'bière ontœlui de saint Florian. 
Certains associations ne sont pas de meilleur goût. Ainsi sainte Agathe, dont la 
poitrine fut tranchée par des soldats romains, est devenue la protectrice des 
femmes atteinte d'un cancer du sein. Mais les affaires restent les affaires~ .. 
.CÉglise, elle aussi entend bien se fair~ du beurre pendant le jubilé. Outre les 
« produits dérivés-», disq~e du pape, photo, vierge en plastique et autres objets 
pour idolâtres, le Vatican a déposé un logo officiel «jubilé 2000 », représentant 
cinq colombes. 130 entreprises ont eu l'autorisation du Vatican d'apposer le logo 
«jubilé 2000 » sur leurs produits. Mais rien ri est jamais désintéressé, même pour 
l'Église, car en contrepartie ses entreprises devront reverser 6 % à 10 % de leur 
chiffre d'affaires à un fonds de solidarité du Vatican, destiné à financer les célé-
brations de l'an 2000. - . 

Le pape a beau« dénoncer» le capitalisme dit « sauvage et inhumain », 

comme si le capitalisme, source de misère pour beaucoup et·de profits pour 
d'autres pouvait être juste et humain ... Force est de constater, que en tant que 
manager de l'Église, il sait s'y prendre. En effet voilà: la seule -multinationale 
au monde qui ne produit rien; mais qui touche des millions de la part des 
États et des entreprises. Un vrai miracle pour ces marchands du temple. 

· Régis Boussières. - groupe Kronstadt (Lyon) 
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Pour le droit de 
choisir l'éducation 

chronique 
anarcha-f éministe 

Libération de_s femmes, 

J 
USQU'A IL Y A ENCORE PEU, 

en France, c'était l'instruc­
tion qui était obligatoïre et 
non l'école. C'est ainsi qu'un 
certain nombre de familles 

choisissait d'instruire lèurs enfants à la 
maison ou de se regrouper pour leur 
assurer cette même instruction. L'édu­
cation nationale pouvait alors contrôler 
la capacité des parents à dispenser cette 
instruction et le « niveau scolaire » des 

enfants (une fois par an ou tous les deux 
ans). La Ruche de Sébastien Faure, au 
début du siècle, et Bonaventure, depuis 
7 ans, fonctionnaient sur cette base et 

·purent ainsi défricher le terrain d'une 
éducation !ïbertaire. : ' . .. . 

Marche au pas à l'école 

En 98, sous couvert de lutte contre les 

sectes, le parlement français vota à l'unani­
mité la loi n° 98-1165 du 18 décembre 

1998. Ce texte, qui a fait l'objet d'un n° 
spécial (le n° 3 du 20 mai 1999) du 
Bulletin officiel de l'éducation nationale, 
est sans équivoque aucune. Désormais, 

Fest l'école (celle de l'Etat; des curés et d'un 
·privé normalisé) qui est obligatoire, ce qui 

exclut toute recherche et expérimentation 
pédagogique et éducative remettant en 
cause la norme scolaire du moment. 

Les parent~ qui désirent instruire 
leurs enfants à la maison ~nt toujours ce 
droit. Ce droit est assorti de contrôles 
stricts (scolaires, éducatifs et sociaux) 
d'une telle rigueur au niveau scolaire et 
d'un tel flou au niveau éducatif et social, 

que toute instruction à la maison sera 
désormais dépendante du bon-vouloir 
d'un maire, d'un inspecteur départe­

mental del' éducation nationale ... ou 
d'un préfet alerté par un inspecteur 
d'académie. 

Pour ce qui concerne les parents, les 

membres d',un~ a11sq~i-~tion qui, comme 
pour Bonaventure, se regroupent poùr 

.monter une structure éducative liber­
· ~:i:air~; ·dest dù mêbte tonneau. La struc-
ture B"û~~~entu~e est-tout i la fois centre 
d'éducation, république éducative, 

centre de ressources pédagogiques ... on 
disait même simplement « école ». Ce 

terme nous a valu les foudres de l' admi­
nistration qui sous couv~rt de la lutte 

contre les sectes fermerait bien au pas­
sage des structures qui refusent le rang · 
de la soumission. 

~évangélisation -étatique 

Bref, avec cette loi, l'Etat va peut-être 
tordre le cou aux sectes, ces religions qui 

n'ont pas encore réussi ... Reste que 

cette loi vise à tordre également le cou à 
des expériences éducatives comme 
Bonaventure. Le projet politique et 
social mis en avant par cette structure, 
qui pense que l'autogestion est encore 
un excellent moyen pour apprendre la 
liberté, l' entr' aide, s'est relevé de cette 

première attaque. Preuve que vivre et 
· continuer à construire un projet avec un 
soutien collectif apporte des victoires. 

· Les aides que vous nous avez ~pportées 
nous donnent encore envie d'aller plus 
loin ... En attendant, la lutte conti-
nue . . . On vous demande votre avis sur 
l'attitude à adopter pour la suite, on 
vous propose de, signer et de diffuser 
une pétition, de nous soutenir encore et 

toujours .. . N' oµbliez pas de nous 
écrire. On compte sur vous! 

Eduquer pour émanciper 

Parce que les enfants et les adultes ont 
décidé de continuer à apprendre 
ensemble à Bonaventure, nous conti­

nuerons cette expérience en revendi-
quant le droit d'instruire et d'éduquer 

collectivement des enfants et des 
adultes. Les deux dernières rencontres 

nationales de novembre 1999 (à 
Oléron) et de janvier 2000 à Artigues en 
Ariège ont donné l'occasion de débattre 

, , 
annee zero 

Les groupes opprimés ont-ils une histoire? Nous avons appris (plus ou 
moins) que nous vivons dans une société historique. L'Histoire et la maî­
trise de son écriture sont de même que !'Information, synonyme de pou~ 
voir. jusqu'à une époque récente, seule l'histoire des dominants était écrite 
et apprise comme valable pour tous et toutes. D'où des distorsions savou­
reuses tels« nos ancêtres les Gaulois» enseignés aux enfants africains. 

Ou l'instauratioci du suffrage dit universel en 1 S4a: Depuis lâ décapi~tién 
d'Olympe de Gouges, les Françaises avaient donc le droit de monter à 
l'échafaud mais pas de voter. Depuis le code de la famille, elles se savaient 
être des_ arbres fruitiers dont les fruits appartiennent aux jardiniers. Com­
ment voulez-vous qu'un arbre fruitier puisse concevoir un projet politique? 
Les analyses historiques des dominants leur permettaient de faire passer 
sous silence, notamment la participation des femmes au devenir écono­
mique, social et culturel de nos sociétés. 
L'acceptation par nous, les femmes, de notre a-historicité alourdit la chape 
de silence et alourdit notre oppression. Les luttes féministes, comme 
d'autres mouvements sociaux, connaissent des périodes de plus ou moins 
grande activité. À chaque creux de la vague, l'amnésie nous frappe. 
À chaque réveil, nous nous trouv~:>ns sans généalogie, à devoir recons­
truire. Nous ajoutons sur l'œuvre de nos prédécesseuses du mépris par­
dessus celui de leurs contemporain-e-s. Nous nous refusons la possibilité 
d'une légitimité historique, bien antérieure pourtant à celle des mouve­

ments ouvriers. Libération des femmes, année 4245 ! 
Michèle 

Agir, participer, soutenir ... Bonaventure 
c'est possible ! 

largement de ce sujet. Nous ne nous - Vous pouvez apportez vos contributions à Bonaventure en prenant 

résoudrons pas à ce que la République contact· avec nous. (participer aux réflexions pédagogiques et éducatives, aux 

, ": .é.duq!iveJ3opav_ejl.t!-Jre _soit Jiquidée par . . ::;::g:~va~·4efa~~9.'*~~icin, à l' organisa~ipn de !'.~nc9I)-t:.res ,pu de conféi:en~~'- au 
, ... ,l'E'd üëà:t·rofii ·ha Üt>"ri:iik au· norh •de il· ' .. \'«~êtt~ui·'îrif~}iîaüâ~J' ~~c (.f~ut~ës 'é~p,ériences co~me ~u Sénégal ... ) . . 

Au moment où parents et enseignants tentent d'enrayer l'ignorance et la 

violence par des revendications quantitatives (plus d' enqdrement pour la 
jeunesse), nous proclamons .que les maux de l'école ne résultent pas seule­
ment d'un déficit des moyens mais sont sunout les conséquences d'une poli­
tiques dont les praticiens sont les complices· trompés. Nous en appelons à tous 
ceux qui, lassés de l'Etat et de ses éçoles sous ou hors contrat veulent rompre 
avec cette habitude de livrer les enfants aux maîtres du capitalisme: Nous leur 

demandons de contribuer à une réflexion critique et prospective pour conce­
voir des alternatives concrètes à l'école libérale. 

Quelle école nous faut-il ? 
Nous faut-il une école? 

Appel à débattre et à contribution en vue del' édition d'un numéro spécial 
du Grain de CEL (Centre d'Education Libertaire) et d'une conférence ulté­

rieure. 
. Contribution à adresser ~u t ;entre d'Edücation Libertaire Bonaventure. 

Mercid'avance. '.' ;:;:,: ,f. ;. .,"·. /_.. ·: .: , . 

Michel Négrell pour le Pt>le Associatif de l'Association Bonaventure 
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défense d'une instruction de qualité et - Un livre« Bonaventure» (60 F), une brochure «la Farine et le son» (30 F) 

d'une éducation à la citoyenneté qui sont disponibles. 
sont l'âme de Bonaventure - Vous pouvez adhérer à l'association (individuellement ou collectivement) 

La résignation, suicide quotidien, et pour 150 F par an et vous recevrez le journal de l'association. 
la soumission aveugle aux nouvelles lois - Vous pouvez égalem~nt participer à une chaîne de prélèvement automa-
ne sont toujours pas de notre goût. Les · tique pour le fonctionnement de l'association ou la mise en place d'un« 
expériences alternatives, les lycées expé- emploi solidaire». 

rimentaux, le droit à l'éducation paren- - Vous pouvez acheter seul ou à plusieurs une part de Bonaventure (terrain 
tale, le droit à la descolarisation, le droit et bâtiment) pour 500 F. 
au regroupement libre pour l'éducation · 
doivent pouvoir continuer à exister,.à 
co-exister. La communauté d'apprenant 
qu'est Bonaventure, avec votre soutien, 
montrera une fois de plus que l' éduca­
tion à la liberté mène parfois à la révolte 
nécessaire et permettra à des expériences 
pédagogiques et éducatives de conti­

nuer à vivre. 
Bernard Leboeuf 

Ils nous soutiennent aussi : . 

- Gérard Lorne a écrit« Du rouge au noir, mémoires d'un porteur de valise 
»sur la guerre d'Algérie: 60 F, au profit de Bonaventure 

- Patsy a écrit « No Pasaran» 30F, et « Ramadan plombé» suivi de « un 
gorille sinon rien» 45F, des nouvelles Nantaises ... libenaires 

(Tous les livres sont édités aux éditions du Monde Libertaire) 
- Le journal mensuel Alternative Libertaire de Bruxelles : vous vous abon­

nez au journal (200 F pour 10 n°) via Bonaventure et 1 OO F restent à Oléron. 

Femmes immigrées: douhle peine sentimentale 

L
' ARTICLE 3 DU CODE CIVIL FRANÇAIS DIT QUE 

toute personne étrangère est soumise, pour !?On 
. . statut personnel (filiation, mariage, séparation) à 

la loi dont elle possède la nationalité. Les femmes 
issues de l'immigration sont les premières victimes de cette , 

règle qui consacre la polygamie, le mariage ou le divorce célé-
. bré sans leur accord, voire sans leur présence. Leurs filles le 

sont par ricochet: si elles sont françaises en France, sur leur 
territoire d'origine, elle ne perdent jamais la nationalité trans­
mise par le père. C'est souvent à l'occasion de vacances que le 
piège se referme. Ça peut être sur le territoire national même, 

quand les pesanteurs culturelles et familiales les découragent 
de se mettre sous la protection du droit français. Il existe 

pourtant des lois qui en principe peuvent les protéger, comme 
« l'ordre public » qui reconnaît l'égalité entre les hommes et 
ie§ fem:r:n..es, mais encore beaucoup de ces femmes immigrées 
restent isolées, ne parlent pas ou peu le français et méconnais­

sent tout de leurs droits. 
Une marocaines' est fait confisquer ses papiers par son mari 

lors d'un séjour au Maroç. L'épouse, selon Je droit marocain 
était donc placée sous l'autorité de son mari. Elle vivait pour­
tant depuis trente ans en France dans les Yvelines et avait 

élevé six enfants français. Les autorités françaises n'ont rien pu 
faire pour qu'elle réintègre son lieu de résidence. 

En 1999, l'association lyonnaise Femmes contreJes~ inté­
grismes (FCI) a réussi à empêcher, in extremis, à l'aéroport, le 
renvoi en Algérie d'une jeune femme répudiée. Le FCI milite 

depuis cinq ans pour empêcher l'application du statut person­
nel en France et modifier les législations des pays d'origine . 

[attitude des pouvoirs publics face à la polygamie est un bon 
exemple de mesures coercitives se retournant contre les 
femmes. Depuis quelques mois, le ministère de l'Intérieur fait 
appliquer une loi de 1993, en apparence progressiste: le retrait 

des autorisations de séjour aux ménages polygames. Aujour­
d'hui, les préfectures les mettent en demeure de divoi:ce~ pour 

renouveler les titres de séjour, sans se soucier du son del' épouse 
qui va être répudiée. Elle perdra ses maigres droits (renté, suc­
cession), son statut social, alors qu'elle ne jouit déjà pas de sécu­
rité sociale et souvent n'est pas régularisable. J?erques dans le 

labyrinthe des procédures juridiques, ces femmes soutenues par 
des campagn~ de solidarité efficaces, auront plus de chance de 
faire pencher la balance en leur faveur. . 

. Patrick Schindler Claaaaaash FA_ 
Source: Libération 8 mars 2000 
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Le mouvement anarchiste HlPREllllll fil/IRIELLE 

international If IJl!l 
t'/fJl/Kf 

en butte à la répression 
. . 

L 
E MOUVEMENT ANARCHISTE 

international a été, ces der­
nières semaines, une cible 
privilégiée de la répression 

policière et étatique. · 

maculé la robe de Madelaine 
Albright, la secrétaire d'État améri­
caine, de deux œufs frais. 

(au pire, un bris de vitre ou un refus 
de reculer devant des flics en 
armes . .. ) paraitraient anodines dans 
n'importe quelle manifestation 
d'agriculteurs en France. Autre trait 
frappant, tous ces procès font suite 
à des manifestation dénonçant les 
violences et dégradations quoti­
diennes que le système capitaliste 
nous inflige. Violences et dégrada­

·tions évidemment sans commune 

Aux Etats-Unis, ce sont 18 de nos 
camarades ·qui sont menacés de 
payer chèrement leur participation 
active à l'humiliation subie par le 
capitalisme international le 30 no­
vembre dernier à Seattle; 

En Pologne, notre compagnon Adam 
Mucha, de la Fédération anarchiste 
polonaise, risque 10 ans de prison 
suite à la répression brutale d'une 
protestation contre une journée 
« charitable » organisée par les capi­
talistes de Cracovie. 

Au Québec, trois anarchistes (dont 
une -mineure) subissent les foudres 
de la justice pour avoir manifesté 
contre l'opération de propagande 

Et nous n'ou~lions pas la lourde 
condamnation qui Vient d'être infli­
gée à Pairs à notre camarade Marie­
Athée, coupable de soùtien actif aux 
sans-papiers. 

mesure avec un symbolique jet 
d'œuf! 
Il est clair que le système capitaliste 
et ses milices étatiques ont décidé 
de frapper durement un mouvement 
qui remet en cause ses fondements 
partout dans le monde, et qui tente 
de promouvoir une alternative ba­
sée sur la liberté individuelle et 
l'économie sociale. Il est aussi visible 
que cet accès de répression est 

et le développement du mouvement 
an.archiste international, et son affir­
mation comme acteur non négli­
geable du combat social. 

à la répression, elle encourage les 
anarchistes à s'organiser de par le 
monde, tant au plan local qu'aux 

· plans régional et international. Elle 
dénonce enfin toutes les tentatives 
de criminalisation du mouvement 
social, qui montrent assez les 
moyens que le système cap_italiste 
est prêt à utiliser pour assurer sa 
survie. 

.gouvernementale intitulée « Som­
met du Québec et de la Jeunesse » 
le 22 février. 

Nous' pourrions, hélas, allonger 
encore la liste . . 

La Fédération anarch,iste franco­
phone réaffirme donc sa solidarité 
sans faille avec tous et toutes nos 
camarades en butte à la répression 
étatique: 

En République Tchèque, nos deux 
camarades Milan Naplava et.Jindrich 
Lumbach de l'organisation anar­
chiste tchèque Solidarita encourent 
deux ans de prison pour avoir 

Outre qu'elles frappent toutes des 
anarchistes, ces poursuites se .res­
semblent par l'incroyable démesure 
de la répression en regard des faits 
reprochés: En effet, les « violences » 
dont sont accusés nos camarades · causé par la naissance, la renaissance 

Afin d'assurer le développement 
international. de l'anarchisme, et 
notamment une meilleure résistance 

Fédération anarchiste 
francophone 

Guerr-e · ·1m-m· .. -·1n· ·e ·n-·i t-elf.· .. ·d·· .. a,, ~ns·· :i : ., ... -1· ·e·-·s:;"i ... a· a,J .. •-.:a-·· n·· ·.~ ~ . . .. .. . . •. . ' ,. . . ,,. ··-- '· . . ,. , ' .. ~' ' ·- . .. . . .,~ .. Kt, ' " ... . · -

D 
ES QUE LE PRINTEMPS ARRIVE, NOUS PRENONS PEUR. 

[ . . . ]_Nous avons passé ces derm.·ères années à nous 
· demander quand la prochaine guerre allait commen­

cer ... Les périodes de << paix » ou de « post-paix » sont 

pour nous si courtes qu'elles ne représentent finalement que des pré­
parations d'une nouvelle guerre. Nous avons appris à reconnaître les 
signes annonçant la guerre, noùs les entendons depuis longtemps, 
nous en avons désormais l'expérience ... Mais nous n'osons pas pro­
noncer le terme même de «guerre »; pourtant à chaque printemps, 
nous avons peur ... 

Mobilisations militaires en Serbie 

C'est toujours le printemps qui annonce la guerre dans les 
Balkans. On mobilise. On en parle, les journaux l'annoncent. 

Comme l'an passé, on a commencé à mobiliser au sud-est de la 
Serbie. Cette région se trouve à la frontière du Kosovo,' près de la 
Kfor. Au centre de cette région, à Nis, ville dirigée par l'opposition, 
on parle de la mobilisation depuis 10 jours. Ce sont des employés de 
la poste, des civils, qui apportent aux hommes.leurs notifications 
d'incorporation - pas des militaires, pas des policiers. Et cette fois-ci, 
nul besoin de signer les notifications[.;.]; selon un homme de Nis, 
« les facteurs m'ont dit: ""Soit tu acceptes ta mobilisation, soit je la 

dépose dans ta boîte aux lettres ou je la punaise à ta porte ... " » 
' En fait, c'est la même procédure que lors des àutres guerres. «. 
D'abord, on reÇoif les appéls à mobilisation par la poste. Ensuite; la 
police militaire en apporte un autre, puis finalement la polièe vient 
vous chercher en personne», raconte un jeune homme de Nis. La 
mobilisation a commencé à Leskovac et dans toute la région de 

Jablanicka. Au printemps dernier, 4 000 hommes avaient été envoyés 
à la guerre au Kosovo. [ ... J Parmi les hommes qui avaient été mobili­
sés au printemps dernier, certains répètent sans arrêt: « Je n'irai pas 
faire une nouvelle guerre, je µ'irai plus au frorit, même si je dois en 
mourir.» 

Le nord de la région, près de Subotica, n'est pas épargné. On y 

reçoit des ordres de mobilisation . . Le Mouvement serbe du renou­
veau (SPO, d'opposition, mené par Vuk Draskovic, ndlr) a fait part 
de son mécontentement: « On aimer3.it savoir au nom de qui, et 
pour quelle raison on mobilise? Nous exigeons que le QG militaire 

de l'armée yougoslave donne des explications à· la population. )) 
·. Avec quelques variations régionale~, la situation est quasiment la 
même dans toutes les régions de la Serbie. À l'heure actuelle; toute­
fois, il semble que la plupart des mobilisations soient lancées dans la 
zone de la Troisième armée yougoslave, comme au printemps der:. 
mer. 
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Au Monténégro, la tension avait commencé à monter en février, 
lorsque quelques déserteurs avaient été arrêtés - pourtant, le parle­
ment monténégrin avait bien voté une loi d'amnistie en novembre 
1999. [ ... ]Selon les informations des journaux: etles témoignages, 
aucune mobilisation n'aurait aujourd'hui été lancée au Monténégro. 

Larmée, bien sûr, réalise que personne n'y obéirait, que depuis bien 
longtemps, les jeunes Monténégrins n'estiment plus devoir prouver 
leur patriotisme de cette manière et que les désertions de l'armée 
yougoslave sont un fait accepté dans la société monténégrine ... Seuls 
les partis pro-serbes refusent de les accepter. 

T opposition à la guerre réprimée 

[ ... ] Tout le monde attend la fin de ce mois de mars, et surtout 
que la date du 24 mars, jour anniversaire du déclenchement des 
bombardements de l'OTAN l' arr passé, soit derrière nous. Mais le 
régime a une affinité pathologique avec la provocation de conflits, 
dans le but de conserver le pouvoir. Les incidents récents semblent 
malheureusement indiquer un prochain conflit: · 

- assassinat énigmatique d'un personnage public et officiel ha.ut 
placé du gouvernement (Pavie Bulatovic, ministre de la Défense, 
mort en janvier); 

- arrestations continuelles et passages à tabac d'étudiants du mou-
vement «Résistance» ; 

- menaces et passages à tabac de journalistes; • 
- pénalisations financières contre les quotidiens et chaînes télévi-

Comme les années précédentes (jusqu'à l'intervention de sées «désobéissants>~; 

!'Organisation du traité de l'Atlantique nord (OTAN)), le régime - menaces et harcèlement contre les médias électroniques iridé-
serbe prétend que la Serbie « n'est P!LS en guerre »: selon les"auto'rités .. . pendants; . ,_ ~ · ' · ... _· ·,_r_· _ - " _·· ·. , · · . ' . · 
militaires, les mobilisations ne sont que des « entraîneménts et~èti~i- \'·'. ' .. - ~·app~uioô de .. no~veà~:méd~as ;( pirates»-;·-.-,.··,, : . ~ .. , 
tés militaires de toute régularité». · .. · · •. ~ ,'.'~-~~:·< .~,ëlia.bolisa~io~n«lêfoppqsiri~n)'~\- ;:c:· ,_. ··::;.v·;~f!~;· · ~,"' .,· · ' · 

On n'aurait ainsi« nullement affaire à une mobilisation. H~'agir: '. .: _.: ·-< ~):ép~Ùtion· è~i:isrânre 'êlu-)retour imfuineri~"-dll p~uvoir serbe au 
uniquement d'appels ordinaires, qu'on fait en temps de paix, dans · Ké>s~vo » ;. _ 

·l'intention de faire faire quelques manœuvres militaires à un petit - fermetures temporaires de l'espace aérien et des aéroports; 
groupe d'hommes des formations régulières del' armée yougoslave». - arrêt de tout échange économique ave~ le Monténégro; 
Un tel cynisme ne peut qu'être pris avec dédain ... Et les militaires - installation de troupes militaires et policières au sud de la Serbie, 
n'ont pas apprécié que les autorités de Nis aient prévenu leurs régiondanslaquellel'arméeyougoslaveestactivedepuisl'étédernier. 
cicoyens des mobilisations à venir . . . [ ... ] 
'' Le génétal V Lazarevic, commandant dè la Troisième armée', a 

déclaré le 3 mars que « la Troisième armée prendrait des dispositions 

'l ~ 

Imposer la -paix 

juridiques contre tous ceux qui font circuler des mensonges destinés Fin février, les Femmes en noir de Belgrade ont organisé avec des 

à inquiéter la population. Des plaintes seront déposées contre les femmes du Sandjak et du sud de la Serbie un atelièr à Novi Pazar. Le 
individus, les journalistes et les publications quî diffusent ce type · thème én était la coopération multiculturc:lle et interculturelle. Nous 
d'informations. Il n'y a aucune mobilisation ». Tout comme auprin- y avons _décidé de _choisir une vieille.chanson populaire de Vranje 
temps dernier, les autorités militaires prétendent que l'armée . fait ses pour en faire notre hymne pacifiste. 
«classes de mars», tentant ainsi de masquer la mobilisation. · ·Elle s'intitule« ce que j'aimerais faire ... » : « chartcons etjet-0ns rios 

Quelques voix résistantes s'élèvent contre la mobilisation. Nenad fusils» .. . N9us voulions démontrer que les.Balkans avaient vécu de 
Canak, président de la Ligue sociale-démocratique, connu depuis grands moments de solidarité féminine et universelle; etdans le cas . 

1991 pour ses luttes contre la guerre et contre les nationalismes, a de cette chanson, avec les hommes qui ne voulaient pas partir au 

encouragé les jeunes hommes mobilisés à ne pas se présenter à .' front ... Cette chanson mélqdiqué er f>Opulaire n',;i pas été contami­
l'armée: «Ce type de déclaration fait de moi un hors-la-l9L~p9µnant_~'°t _tj.ée:.pai:l7.s nàtîonali$.tes Par~~' ql;ie ses paroles ne· reiitrent pas dans 
ce ne sont pas les lois de mon pays que j' ~ppelle ~ contô~i'Q:èi, .rRhls,:·<. leurs rhéro:dq\i,es politlèi~nhes de~h~nê envérs les.a1wes. . . . . . 
celles de Milosevic. C'est simple, il existe des lois qu'on ri~'pèut pas ·· · [; . ·. f Nolis: militante~ ·pacifistes~ sOmmci farigiiéd0;de devoir pan­
ohserver. L'armée yougoslave n'a défendu personne. Sésgénérau'lc '" ser.les plàies de ia guerre. Nous·voulons.,i:ravailler ~la prévention des 
sont corro,!npus - et pas les pauvres jeunes gens qui ont été mobili.: . · conflits. Nous rie voUlons :plus deV-qir atténuer leurs .effets; 
sés ... » Début mars, 60 militants de la Ligue sociale-démocratique 1 StàSa· Zajevic « Femmes en noir» de Belgrade, 
ont été arrêtés par la police lors d'une journée d'aètions de protesta:.. · · stasazen@EUnet.yu. 
rions à Novi Sad. D'après le Courrier des Balkans. 
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Garage Olimpo 
Marco Bechis 

Un mm sur la torture en Argentine 
Un film hallucinant sur la torture à l'électricité pratiquée couramment par 
les militaires en Argentine. Un film pas du tout halluciné car, le réalisateur 
a lui-même subit ces interrogatoires et témoigne. C'est pourquoi il n'est 
que justice de donner la parole à Marco Bechis lui-même. 

HH 

« Ici, tu dépend de l'armée argentine 
et tu peux hurler autant que tu 
veux, personne ne t'entendra. » Ils 
ont désentravé mes chevilles et 
m'ont lié les pieds et les mains aux 
quatre coins d'une table de métal. 
Une autre personne, à la voix plus 
autoritaire que les autres, a mis en 
route la « picana » (sorte de pic 
électrique au voltage réglable qui 
~met une espèce de ronronnement 
caractéristique)'. 
Et l'interrogatoire a commencé. 
Je m'étais éloigné de l'activité poli­
tique depuis des mois. Une chance 
car, sans aucun contact avec mes 
amis, sur cette table je me sentais 
fort sur un point: j'étais certain de 
ne dénoncer personne~ Ils voulaient 
que je donne des noms, des l.ieux de 
rencontre, des adresses, mais quand 
ils ont été convaincus que je n'avais 
aucune information intéressante à 
leur donner, ils m'ont détaché et 
m'ont enfermé dans la cellule 
numéro 16. 
Pendant les quarante huit heures qui 
ont suivi l'entrevue entre mes 
parents et le général, j'ai subi cin­
quante-deux autres interrogatoires à 
l'électricité. Mes tortionnaires vou-

Ions courts qui lui arrivaient à peine 
au-dessus des genoux. Pendant deux 
semaines, assis sur son lit, il n'a par­
lé à personne . Quand quelqu'un 
s'approchait de lui, instinctivement il 
avait peur. Il ne dormait jamais. Pen­
dant l'heure de la promenade, il 
marchait sans arrêt. Des heures 

laient comprendre quel était mon durant, il mâchait la même bouchée 

qu'il se fait insulter, en général, le 
criminel arbore un sourire moqueur 
et se rassoie à table, satisfait. Voilà 
ce qu'est l'impunité. 

A
22 H 45 LE 19 AYRIU997 en considère que les fermetures étaient degré d'implication dans l'organisa- de pain, sans déglutir, pour se réha­
sortant du cours du soir numérotées en ordre croissant, il tian d'opposition au régime. Heu- bituer à. manger. Au bout d'un mois, 
« Mariano Acotta » à Bue- devait y avoir à ce moment 95 per~ reusement le général a annoncé à il a dit son nom: Carlos. C'était le 

,,,.?~ .. ti,~~$j~~~·~ I~~: ... , ~ : · ~; ~-dan~~~~w-rai i;t~ _''- ~~~~:~e'~~~~o rt;.W ·~;v~~ i~[f~.~~c~"- .premier, m..o~~qulil prqnonçait. Car­
par quatre milita.ire·s· en civil .' Ils ~<Club Athletico ». La chaîne empê- quefqùe chose». On m'a fait remon- los était passé dans un des souter-

J'ai demandé à Angela Boitano, la 
mère de Mickelangelo et de Adriana, 
deux de mes camarades d'école 
séquestrés et jamais revenus, pour­
quoi aucun membre des familles des 
30 000 « desaparecidos » ne s'est 
fait justice. Angela m'a ré_pondu, 
sereine: « La mort d'un assassin ne 
veut rien dire pour _moi-. Je veux 
quelque chose de bien plus impor­
tant: la justice. » m'ont bandé les yeux, m'ont jeté chait de faire des pas de plus de 50 ter l'escalier en colimaçon et on a rains de l'Olimpo. [ ... ] 

dans une voiture et m'ont emmené cm. Ensuite, ils ont tapé une fiche vérifié que je n'avais pas de lésion Les responsables de l'extermination 
dans un endroit appelé « Club Ath- comportant mes coordonnées. sur le corps. Puis on m'a habillé sont encore libres aujourd'hui, les 
letico ». En entrant, j'ai entendu le Marco Bechis - 24 octobre 1955 - d'une chemise et d'un pantalon noir. kidnappeurs, les tortionnaires, les 
bruit d'un rideau de fer qui s'ouvre appelé aussi Tano (contraction de Deux kidnappeurs m'ont fait traver- colonels et les généraux. On peut 
et qui s'abaisse. Ils m'ont déshabillé « italiano ») par ses amis - institu- ser la ville en voiture, allongé sur le les rencontrer au détour d'un bar, 
et ont confisqué mon passeport ita- teur - et un numéro de code: AO 1. siège arrière et le dossier de devant. dans un restaurant, dans un cinéma. 
lien que j'avais dans la. poche. Ils Les yeux bandés mais sans vête- Je ne devais pas savoir d'où je Et, quand l'un d'eux est reconnu, 
m'ont fixé une chaîne autour des ments, on m'a fait descendre dans venais. Pendant le trajet, ils ont parlé 

Marco Bechis 

Le film Garage Olimpo sort le 22 mars à 

Paris et en province. Il fait partie de la 
programmation du 22e festival ibérique 
et latino-américain de Lyon-Villeurbanne 
(cinéma Le Zola, tél : 04 78 93 42 65 ; 
voir Monde libertaire n° 1 197). 

chevilles avec deux fermetures les souterrains par un escalier en des prouesses du Pénard, l'équipe ® 

numérotées 190 et 191., numéros colimaçon. Quelqu'un qui était en de football de Montevideo. Finale- 1 
que je devais me souvenir. Si l'on train de jouer au ping-pong m'a dit: ment, ils m'ont déposé dans le hall 

radie> lib~rtair~ 
Paris • 89.4 MHz 

jeudi 23 mars à 18 h: 
Si Vis Pacem: le polar antimilitariste, avec Patrick Pecherot. 

vendredi 24 mars à 12 h : 
Roman nQir à boulets rouges: avec S. Granotier. 

vendredi 24 mars à 22 h 30 : 
Jazz en liberté: Blue Mitchell quintet en public (1976); 
Terumasa Hino quintet (1995); Graham Haynes & No 
Image (1990); Ted Curson quintet (1991); Miles Davis 

black beauty (1970). 

samedi 25 mars à 11 h 30: 
Chronique syndicale: Les« emplois-jeunes». 

samedi 25 mars à 19 h: 
Contre-courbe: à propos de deux femmes peintres: 

Gabriele Munter et Marianne von Werefkin. 

mardi 28 mars à 19 h 30: 
Parole d'associations: APAJH (Association pour adultes 
et jeunes handicapés) pour parler de l'intégration des 

handicapés. 

_ mercredi 29 mars à 1 Oh 30: 
Blues en liberté: bluesmen et sang indien. 
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de la Villa Devoto, la prison de la 
ville. 
Après quelques jours dans la cellule 
collective de la Villa Devoto, est 
arrivé un garçon d'une vingtaine 
d'années à peine, sorti d'un autre 
camp de concentration. Il était très 
maigre et avait presque toutes les 
dents cassées. Il portait des panta-

Concert de Serge Utg&,Royo le 24 à Vendome, chapelle saint 
Jacques ; Rés : 02 54 77 73 41. Le 25 à Rouen, MJ « A travers 
çhants »,place des faïenciers. Res: 02 32 815363. 

« L'éloge de l'âne ou la vie brûlée de Giordano Bruno », mis en 
scène et joué par Michel Vericel du 21 au 26 mars au théâtre Les 
Ateliers-Lyon 2e .Tel: 04 78 37 46 30. 

Les 35 heures, 
une loi contre, les -travailleurs 

L 
E SYNDICAT INTERCORPORATIF DE BESANÇON DE LA 

CNT-AIT a sortit une brochure « .Les 35 heures, 
. une loi contre les travailleurs». Ce document n'a 

pas pour but de servir de document juridique. Il 
reprend, sous forme d~ tableau, les différents points de la 
deuxième loi sur les 35 heures. :Cobjectif de ce document est 
de démontrer en quoi cette loi est une véritable arme contre 
les intérêts des travailleurs. En première colonne, nous avons 
résumé 1' article, la deuxième colonne est un bref commen­
taire, quant à la troisième, basée sur des accords de branche 
ou d'entreprise, elle permet d~ voir comment, concrètement, 

·s'applique cette loi. 
La lecture de cette deuxième loi confirme notre analyse 

quant aux 35 heures: présentées comme une mesure « so­
ciale », « créatrice d'emplois », ces 35 heures sont en fait une 
arme du patronat pour flexibiliser les horaires, remettre en 
cause les conventions collectiv~s, baisser les salaires, annuali-

ser le temps de travail, intensifier la charge de travail, remettre 
en cause les temps de pause, etc. 

Les pleurnicheries du MEDEF n'y change rien, au contraire, 
elles ne font que mystifier les salariés, en leur faisant croire qu'il 
y aurait un « gouvernement social» d'un côté et un« patronat. 
réactionnaire » de l'autre. De fait, patronat et gouvernement 
travaillent main dans la main pour accroître les profits grâce à la 
dégradation de nos conditions qe vie et de travail. 

Anarcho-syndicaliste~, nous sommes pour une véritable 
réduction du temps de travail. Mais pour que celle-ci nous 
donne vraiment du temps pour vivre, pas pour devenir des 
esclaves flexibles, corvéables à merci par les patrons. Dans ce 
domaine (comme pour toute amélioration de nos conditions 
de vie), nous n'aurons que ce que nous prendrons! 

· CNT-AIT Besançon 
pour commander cette brochure, écrire à: CNT-AIT, cl o CESL, 
B.P. 121, 25014 Besançon cedex. Elle est gratuite. -
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Violences . policières 
. et carcérales .· .. · 

·L A RÉPRESSION A TOUJOURS exis­
té. Elle est quotidienne car 
elle répond à. un souci de 
contrôle social. Les exemples 

sont m_ultiples: Marie Athée, mili­
tante de la FA poursuivie pour ses 
actions de solidarit.és vis-à-vis des 
sans-papiers, des militants du CAE 
(Collectif anti-expulsions) arrêtés à 
Roissy lorsque ces derniers distri-

1 
buent des tracts, Michel Beurrier de 
la CGT poursuivi pour délit de soli­
darité, les 44 de Renault (CGT Le 
Mans) poursuivis par la direction en 
justice pour séquestration alors que ­
la direction organise des fichages 
politiques et syndicaux des ouvriers 
en toute illégalité, les militants FTP 
de Marseille toujours incarcérés, les 
5 militants de la Confédération Pay­
sanne incarcérés suite à une action 
contre_ un « McDo » à Milla_u, les 
militants d'AC (Agir contre le chô­
mage) poursuivis pour des actions 
sur les transports gratuits, Jean­
Pierre Galland mis devant les tribu­
naux pour son.militantisme anti{>ro­
hi bitio nniste, les milliers de 
sans-papiers expulsés par la gauche 
plurielle, les 150 morts perpétrés 
tous les ans dans le secret des pri­
sons françaises, les victimes des 
bavures policières, des contrôles au 
faciès ... Pasqua en 1986, après 
l'assassinat de Malick Oussekine, 
affirmait que « la démocratie s'arrête -
là où commence la raison d'État ». 
Effectivement, la société capitaliste, 
basée sur lexploitation, l'oppression, 
a ·besoin, pour être viable, d'une 

~ adh.ésion minimale des personnes la 
composant. Tout est donc mis en 
œuvre pour obtenir cette adhésion: 
de la socialisation des valeurs libé­
rales {école, famille, religions .. . ), de 
la diffusion de l'idéologie dominante 
(nationalisme, peur du bouc émis­
saire ... ) ... Et si ces outils d'unifica­
tion idéologique, de normalisation, 
ne suffisent pas, l'État passe alors au 
contrôle policier : du fichage à la 
répres~ion directe .. . 

1 5 mars : Journée 
internationale contre 
les violence policières 

Le 15 mars, depuis quatre ans, est 
une journée internationale contre 
les violences policières. À l'initiative 
de groupes antiautoritaires suisses 
et canadiens, cette journée se veut 
être l'oçcasio_n d'organiser un 
moment 'médiatique visible pour 
sensibiliser le monde sur l'action 
répressive de toutes les polices. La 
bavure n'est pas une erreur, niais un 
acte manqué qui s'explique de par 
les pouvoirs institutionnels qui sont 
donnés à des corps professionnels 
comme la police. Sur Nantes, di_ffé­
rentes organisations et associations 
(FA, OCL, Scalp, Collectif Zamani, 
CAE, Gasprom-FASDTI, Réseau 
police justice .... ) ont décidé d'orga-
niser un premier rassemblement. · 
« La police, instrument répressif de 
l'état abuse continuellement de ses 
pouvoirs et multiplie les bavures 
dans la plus grande impunité. Elle 
surveille, harcèle, emprisonne, tor­
ture, expulse, viole, assassine et vise 
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principalement les indésirables de la . 
«société»: les pauvres et précaires, 
les « sans» (sans~papiers, sans-logis, 
sans-revenus, sans-droits), les gens 
de couleur, les militant-e-s, les tra• 
vailleurs/euses en lutte pour leurs 
droits, les homosexuel-le-s, les pros­
titué-e-s et les marginalisé-e-s ... 
Que ce soit au Bangladesh ou au 
Brésil, en Russie ou aux États-Unis, 
des gens luttent souvent au péril · de 
leur vie pour combattre l'oppres­
sion. Partout, à cette demande de 
justice, on leur répond par la 
police ... 

La police n'est qu'une partie 
du problème 

La police est mondialement collabo­
ratrice et extrêmement bien organi­
sée pour faire taire partout les voix 
dissidentes et gênantes. Elle n'est 

qu'un des bras armés de l'appareil 
_d'état. Ainsi, la violence policière 
n'est pas isolable des autres pro­
blèmes de la société (inégalités éco­
noi:niques, racisrr:ie, autoritarisme 
gouvernemental. .. ). Si la violence 
policière mérite à. elle seule une 
lutte spécifique, sa disparition pas­
sera par une remise en question de 
l'ordre politique, économique et 
social qui la génère. 
Une centaine de personnes se sont 
retrouvées mercredi pour brûler 
symboliquement 4 prisons en car­
ton. 

Vérité pour Zamani, 
retrouvé mort au Mitard de 
la maison d'arrêt de Nantes 

La semaine dernière, un courrier 
envoyé par des détenus de Poissy 
dénonce les conditions de vie en 
milieu carcéral et tente d'alerter le 

._\ 

« monde extérieur » sur le suicide 
comme conséqüence du système · 
d'enfermement. La prison destruc_­
trice de l'individu est aussi un lieu 
sans droit, un lieu où un meurtre 
peut facilement se maquiller en sui­
cide. Et devant une telle situation, 

A .G E N D A 
jeudi 23 . mars 

TOULOUSE : Le groupe de Toulouse de la Fédération anarchiste lance 

sa campagne de débaptisation, «Ne laissez pas les autorités religieuses 

vous compter parmi les leurs! »à l'athénée Albert-Camus au 36, rue de 

Cugnaux de 18 à 20 heures. 

les familles et ami-e-s doivent trop 
souvent faire face à l'opacité d'une 
administration, à la solidarité du 
corps pénitentiaire ... Mort parce 
que de couleur, parce que révoltés 
contre ses conditions de vie, parce 
que refusant quelques avanc.es .... : 
l'arbitraire est roi. Zamani (cf Monde @ 

libertaire du 24 février 2000) est 4l1 
mort le 8 février dernier à Nantes. @ 

Depuis, l'administration péniten- ~ 

tiaire change de vers ions sur les @ 

conditions de sa mort. Face à la @ 

pression, la justice ordonne une @ 

contre-expertise, mais les résultats @ 

tardent ... La 13 mars, plus d'une • vendredi 24 mars 
@ CHALON/SAONE: Conférence-débat organisée par des groupes de la 

@ F.A. et la coopérative Espace noir sur la précarité à 20 hèures à la 
• Maison des syndicats. 

c= HARH49 

• 
• CHELLES {77): Le groupe Sacco et Vanzetti de la Fédération anar-

• chiste organisé une projection du film « Pas vu pas pris » suivie d'un 
G débat avec Pierre Péan, co-auteur du livre « TF1, un pouvoir » à 20 h 30, 

e 1bis rue Emilie. 

• 
0 PARIS: Des groupes parisiens de la F.A. organisent une conférence-

~ ~~~~~~~~~~;_:;(:~~~~~!?~ ~~ ~~~~~~~~)) ~ ~·~~~~~'. ~'.7 ~~: ~~ 
~ samedi 25 mars 
~ DIJON: Conférence animée par des militants de la Fédération anar­

@ chiste sur la précarité à 15 heures à l'hôtel des sociétés, salle Joliet, 7, 

• rue du Dr Chaussier. • 
• DONGES : La Coordination des collectifs « Marée noire » (Vendée, 

• Nantes, Saint-Nazaire, Vannes, Lorient, Quimper) appelle à un blocage 
~ symbolique et une occupation festive du site du Port de Donges (près 

• de Saint-Nazaire) à partir de midi jusqu'au dimanche 26 à 17 heures. 

• PARIS: La librairie du Monde libertaire organise un forum avec Xavier 

@ Bekaert, auteur de « Anarchisme, violence, non-violence » à 16 h 30, 145, 

• rue Amelot (11e), 

• • PARIS: Prév~t à la Rue, Les cancres sont là ! Spectac;le-débat avec 

• Sophie Faria à 16 heures à la bibliothèque La. Rue, 10, rue Robert-
• Planquette, 18e (métro Abbesses ou Blanche). Répondeur. 0142 23 3218. 

@ Entrée gratuite:· 
._,.; 

• PARIS: TREMA organise une projection de « Charbons ardents 11 à 

soixantaine de personnes se sont • 14h30, suivie ·à 16 heures d'un débat en présence de JM Carré (réalisa­
rendues au Palais de justice de @ teur), G. Roberts et P. White (mineurs gallois de Tower), C. Piaget (Lip), 
Nantes pour réclamer le rapport • des représentants de Scop sur« L'autogestion en pratique aujourd'hui » 

d'autopsie de Zamani Derni. Après @ au 21, rue de la Clef (5e). . 
une heure d'occupation dans • 
l'enceinte du Palais, nous avons été @ jëudi 29 mars 

PARIS: Le groupe Lou_ise Michel de la F.A. ·vous invite à découvrir une 

des figures les plus marquante de la Commune: .'Louise Michel. Gonfé­

rence, exposition à 21 heures au Café iittéraire « le petit Ney », avenue 

de la Porte Montmartre. 

' viré-e-s manu militari par les forces G 
de l'ordre. Néanmoins, cette action G 
a été dynamique, bien relayée par @ 

les médias. La famille attend avec G 
impatience les résultats de cette G 
deuxième autopsie pour corn- ~ vendredi 31 mars 
prendre les circonstances du décès, • MONTPEWER : Débat organisé par le groupe Un Autre Futur de la 
mais aussi pour pouvoir inhumer le G F.A. sur « Peine de mort : le cas Mumia Abu Jamal » à 20 h 30 à l'Antre 
corps. « On nous mène en bateau. anar, 5, rue Jeanne-d'Arc. 
On nous dit qu"on aura les résultats • 

samedi 1er avril 
;FLORANGE (57.) : - L'associa~ion «Polar sur la ville n organise au Cen­

tre culturel La Passerelle une rencontre-lecture avec D. Daeninckx, T. For­

giarini, L. Besnier, P Kolaire autour du Poulpe. Rens; : 03 82 58 04 33. 

tel jour, puis tel jour, et ainsi de @ 

suite. On a l'impression qu'ils veu- • 
lent gagner du temps, qu'il,s ont G 
quelque chose à nous cach~r>>, a G 
expliqué le père de Zamani. Décou- @ 

vrir et faire entendre la vérité, c'est e Vendredi 7 a V ri l-
aussi faire reculer l'arbitraire ... 

Régis. -groupe FA Nantes 
e BESANÇON : Réunion publique sur la précarité orgar1isée par le 

e groupe Proudhon de la F.A. à Radio Bip, 14, rue de la Viotte, 20 h 30. 
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